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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. La Papouasie‑Nouvelle‑Guinée (PNG) est dotée de nombreuses ressources naturelles 
– minéraux, pétrole, gaz, forêts et poisson – mais reste une économie en développement à caractère dualiste, très dépendante de l'agriculture de subsistance.  En 2007, son PIB moyen par habitant dépassait à peine 1 000 dollars EU.  Largement tributaire du commerce, elle est sensible aux fluctuations des cours mondiaux des produits de base.  L'indice de développement humain du PNUD classe la PNG au 148ème rang mondial, soit un pays à "développement humain moyen à faible".  Ces données reflètent des indicateurs sociaux médiocres, qui ne répondent pas encore aux Objectifs du Millénaire pour le développement.

2. Depuis le premier examen de politique commerciale mené en 1999, la croissance de la PNG a été solide, culminant à 7,2% en 2007 et se maintenant à 4,5% en 2009 malgré la crise financière internationale.  Les services, dont la part nominale dans le PIB est passée de 35,2% en 2003 à 38,1% en 2009, ont été la principale source de croissance.  La part des industries extractives (pétrole et gaz y compris) dans le PIB a augmenté entre 2003 et 2008, passant de 18,3% à 28,1%, respectivement, mais est retombée à 20,9% en 2009.  Pendant la même période, la part de l'agriculture, de la foresterie et de la pêche a chuté, passant de 37,2% à 34,5%, tandis que celle des industries manufacturières restait stable à environ 6% (6,5% en 2009).

3. Jusqu'à une date récente, une certaine stabilité macro‑économique a contribué à soutenir la croissance, mais les réformes micro‑économiques ont ralenti depuis 2006.  La grand plan de relance budgétaire lancé en 2009 par le gouvernement afin de limiter l'impact de la crise financière internationale a fait peser une menace sur la situation budgétaire.  Ce plan, financé par des fonds fiduciaires au‑delà de la limite de 4% du PIB fixée pour les dépenses couvertes par les recettes minières supplémentaires, a entraîné une politique budgétaire très expansionniste qui a alimenté l'inflation (le déficit budgétaire représente environ 10% du PIB, si l'on inclut les dépenses hors budget financées par les fonds fiduciaires).  Une coordination accrue entre la politique monétaire et la politique budgétaire expansionniste améliorerait la gestion macro‑économique et contribuerait à garantir la maîtrise des dépenses publiques.

4. Les perspectives de développement de la PNG sont incertaines, et on observe une stagnation du revenu par habitant.  Pour favoriser une croissance multisectorielle durable et diversifier son économie, la PNG devra réussir à mettre en œuvre la politique et les réformes qui s'imposent afin de stimuler l'investissement, en particulier étranger, d'améliorer la productivité et par là même la compétitivité.  Dans un avenir proche, la PNG restera toutefois profondément dépendante du secteur minier pour ses exportations et ses recettes fiscales.  Même si la croissance économique récente, les réformes précédemment menées et le lancement d'un vaste projet de GNL constituent des éléments prometteurs, la PNG doit encore relever de nombreux défis.  Elle doit notamment améliorer la gouvernance, réduire la corruption, enclencher le processus de réforme et mener des actions afin d'abaisser sensiblement les coûts extrêmement élevés de l'activité commerciale – par exemple en augmentant l'efficacité des services publics et en construisant des infrastructures publiques – qui sont autant d'entraves à l'investissement et au développement du secteur privé.

5. Aujourd'hui, l'économie est davantage tournée vers l'extérieur, avec des restrictions à l'importation – droits de douane notamment – réduites et des obstacles non tarifaires formels relativement peu nombreux dans l'ensemble, même si quelques exceptions importantes subsistent (chapitre II 4)).  Néanmoins, la politique commerciale de la PNG est en principe axée sur l'"indigénisation" de la valeur ajoutée dans les secteurs agricole, minier et manufacturier, y compris pour les produits alimentaires;  dans le but d'encourager la transformation et le remplacement des importations tout en diversifiant l'économie, trop centrée sur les industries extractives.  L'un des défis économiques majeurs auxquels est confrontée la PNG, et qui risque également d'avoir un impact sur sa politique commerciale, est la gestion des effets du "syndrome hollandais".  Ce phénomène est le résultat de l'appréciation du kina, liée au futur essor du secteur minier et aux nombreux investissements étrangers entrants destinés au GNL et à d'autres projets.  Il risque d'entamer la compétitivité des activités concurrençant les importations et des exportations traditionnelles et donc de nécessiter un ajustement structurel important dans l'économie non minière.  Selon le gouvernement, pour résister à un tel changement, il serait préférable d'éviter de recourir à une augmentation des droits de douane ou à un autre type de protection, y compris à une aide à l'exportation.  Cependant, aucun changement majeur de politique commerciale n'a eu lieu depuis 2006, date à laquelle le Programme de réduction des droits de douane lancé en 1999 s'est achevé, conformément au calendrier prévu.  Les programmes qui ont suivi ont été reportés, le plus récent de 2010 à 2011 en raison de préoccupations macro‑économiques, notamment le ralentissement de l'économie causé par la crise financière internationale et la diminution des recettes fiscales minières liée à la baisse des cours des produits de base (chapitre III 2) ii)).  Pour faciliter la gestion macro‑économique, le gouvernement a récemment décidé d'établir un Fonds souverain à l'étranger, en vue de stocker les recettes publiques engendrées par les projets GNL.

2) Évolutions économiques récentes

6. La forte croissance enregistrée par la PNG depuis 2000 s'est poursuivie malgré la crise financière internationale.  Après une diminution modérée jusqu'à 2,3% en 2006, elle a réalisé un bond impressionnant pour atteindre 7,2% en 2007 et malgré le recul qui a suivi, elle est restée vigoureuse en 2009 (4,5%) (tableau I.1).  L'essentiel de cette croissance provient du secteur non minier, qui a progressé de 5,2% en 2009 (tableau I.2).  Le secteur du pétrole et du gaz a enregistré une croissance négative ces dernières années (-9,2% en 2009) et la croissance du secteur des industries extractives a été faible (1,1% en 2009).  Le secteur des services a constitué la principale source de croissance, progressant en moyenne de 7,7% en 2009 (11,1% en 2007) et dynamisé par l'investissement dans les télécommunications et par une croissance de 25,2% du secteur des transports, de l'entreposage et de la communication en 2009 (41,4% en 2007).  La croissance a également été soutenue dans le secteur de la construction (9,5% en 2009 et 16% en 2007) et dans celui du commerce de gros et de détail (4,7% et 10%), encouragée par un investissement conséquent dans le secteur minier.
Tableau I.1

Quelques indicateurs macro‑économiques, 2003‑2010

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a
	2008a
	2009b
	2010b

	Comptes nationaux
	(Variation en %)

	PIB réel
	2,2
	2,7
	3,9
	2,3
	7,2
	6,7
	4,5
	7,5

	PIB réel (non minier)
	2,8
	0,3
	4,3
	3,9
	8,1
	7,6
	5,2
	8,1

	Exportations de biens et de services EBS/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	62,4
	66,7
	68,0
	75,9
	74,8
	72,0
	47,0
	54,1

	Importations de biens et de services IBS/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	33,7
	37,2
	31,3
	36,0
	41,5
	38,9
	30,7
	60,9

	Prix et taux d'intérêt
	(%)

	Inflation (variation de l'IPC, en %)c
	14,7
	2,2
	1,7
	2,9
	0,9
	10,8
	6,9
	7,0–8,0

	Moyenne tronquée de la BPNG
	12,6
	2,0
	3,1
	1,1
	3,9
	11,2
	5,1
	7,5

	Basée sur l'exclusion
	16,6
	3,2
	‑0,1
	0,4
	7,5
	11,1
	7,1
	9,0

	Taux débiteurd
	8,8
	12,1
	10,7
	10,2
	9,3
	8,8
	10,2
	..

	Taux créditeure
	1,6
	1,1
	0,8
	1,0
	1,6
	1,6
	2,2
	..

	Monnaie et crédit (fin de période)f
	(Variation en %)

	Base monétaire
	..
	..
	..
	21,7
	61,8
	‑12,0
	11,9
	15,3

	Masse monétaire au sens étroit (M1)
	6,7
	30,8
	35,2
	25,6
	29,9
	11,9
	7,8
	..

	Masse monétaire au sens large (M3)
	‑4,4
	14,8
	29,5
	39,0
	27,3
	11,2
	19,3
	21,3

	Crédit au secteur privé
	‑4,1
	0,9
	23,7
	38,3
	34,3
	39,4
	20,8
	23,0

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	
	

	Kina/dollar EU (moyenne annuelle)
	3,55
	3,22
	3,10
	3,06
	2,96
	2,70
	2,75
	2,83g

	Taux de change effectif réel (2007=100)
	..
	..
	97,3
	97,9
	100,0
	118,6
	121,3
	..

	
	(% du PIB, sauf indication contraire)

	Solde budgétaire global
	‑1,2
	1,7
	0,1
	3,1
	2,5
	‑2,2
	‑0,2
	2,1

	Total des recettes et des dons
	29,2
	34,1
	35,3
	37,4
	37,4
	32,7
	30,5
	31,7

	Recettes fiscales
	21,3
	25,4
	24,8
	29,2
	31,1
	26,6
	22,2
	24,8

	Taxes frappant les secteurs minier et pétrolier
	4,0
	5,8
	7,1
	11,5
	12,4
	9,1
	3,4
	5,7

	Recettes extrafiscalesh
	1,9
	1,9
	1,9
	2,5
	2,3
	2,2
	3,4
	1,7

	Dons
	5,9
	6,7
	8,6
	5,7
	4,0
	3,9
	4,9
	5,2

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses et prêts nets
	30,3
	32,4
	35,2
	34,2
	34,9
	34,9
	30,7
	29,6

	Dépenses ordinaires
	21,3
	22,4
	20,2
	17,8
	18,6
	17,4
	19,1
	16,3

	Dépenses de développement
	9,0
	10,1
	12,4
	9,2
	7,1
	7,5
	10,8
	13,3

	Investissement supplémentaire/dépenses prioritaires
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	0,8
	0,0

	Dette totale de l'État (fin de période)
	64,6
	60,0
	48,1
	39,8
	33,6
	31,3
	31,3
	24,9

	Dette intérieure
	21,7
	25,1
	22,5
	18,4
	16,9
	18,3
	18,7
	13,7

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	
	

	Compte des transactions courantes
	3,9
	4,7
	13,3
	8,0
	2,9
	9,9
	‑7,4
	‑47,0

	Commerce de marchandises (net)
	28,7
	29,5
	36,8
	40,4
	33,4
	33,3
	19,2
	‑6,8

	Balance des services
	‑18,0
	20,2
	‑17,8
	‑21,0
	‑23,1
	‑17,3
	‑20,9
	‑16,0

	Compte financier
	‑1,5
	‑2,5
	‑12,0
	2,9
	4,7
	‑12,9
	15,1
	40,3

	Investissement étranger direct
	0,8
	0,7
	0,6
	‑0,1
	1,4
	‑0,4
	5,3
	..

	Balance des paiements
	1,5
	2,6
	2,0
	11,6
	8,5
	‑2,8
	7,8
	‑3,0

	Exportations de marchandises (variation en %)
	22,8
	7,6
	22,0
	24,9
	9,6
	11,3
	‑22,8
	6,3

	Importations de marchandises (variation 
en %)
	0,8
	11,2
	0,6
	28,6
	28,2
	8,8
	‑6,7
	68,3

	Réserves internationales brutes (millions 
de $EU)
	490,9
	643,6
	763,8
	1 413,6
	1 999,8
	1 970,4
	2 610,5
	2 284,0

	en mois d'importations
	4,9
	5,6
	6,0
	8,5
	9,1
	7,9
	10,9
	4,4

	Dette extérieure totale (en millions de $EU)
	1 380,6
	1 369,4
	1 243,8
	1 182,3
	1 062,7
	1 043,9
	1 028,3
	1 066,7i

	dont dette à des conditions de faveur
	1 328,8
	1 316,6
	1 192,2
	1 141,8
	1 026,2
	1 003,5
	995,6
	1 039,6i

	Ratio du service de la dettej
	7,7
	8,7
	6,0
	3,5
	4,8
	4,3
	4,7
	..


..
Non disponible.

a
Estimation.

b
Projection.

c
Niveau global.

d
Moyenne pondérée pour les découverts et les prêts entièrement utilisés.

e
Moyenne pondérée pour les dépôts sur livrets d'épargne et les dépôts à terme (inférieurs à 50 000 kina).

f
La base monétaire inclut la monnaie en circulation et les dépôts dans les banques commerciales.  M1 est égal à la somme des avoirs monétaires hors des institutions de dépôt et des dépôts transférables.  M3 est égal à la somme de M1 et des autres dépôts (quasi‑monnaie).

g
Taux pour la première semaine de juin 2010.

h
Revenus de la propriété comprenant principalement les dividendes, en particulier en provenance du secteur minier et pétrolier.

i
Basée sur le taux de change pour la première semaine de juin 2010.

j
Ratio du service de la dette extérieure (détenue par le gouvernement central, la BPNG et les organismes officiels) par rapport aux exportations de biens et services.

Source:
BPNG, Quarterly Economic Bulletin, Statistical Tables, mars 2010, 2 juillet 2010.  Adresse consultée:  http://www.bankpng.gov.pg/statistics‑mainmenu‑121/484‑qeb‑statistical‑tables.html;  Gouvernement de PNG (2010), 2010 National Budget, Vol. 1, Economic and Development Policies, pour l'année finissant le 31 décembre 2010;  et Gouvernement de PNG (2010), Mid Year Economic and Fiscal Outlook Report 2010.  Adresse consultée:  http://www.treasury.gov.pg/index.html.

Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques et sociaux, 2003‑2009

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a
	2008a
	2009b

	PIB réel, prix du marché (millions de kina, prix de 1998)
	7 896
	8 111
	8 625
	8 823
	9 454
	10 083
	10 539

	PIB réel, prix du marché (millions de $EU, prix de 1998)
	2 224
	2 535
	2 782
	2 883
	3 194
	3 734
	3 832

	PIB courant, prix du marché (millions de kina)
	12 567
	12 652
	15 095
	16 897
	18 796
	21 626
	21 782

	PIB courant, prix du marché (millions de $EU)
	3 540
	3 929
	4 869
	5 522
	6 350
	8 010
	7 921

	PIB par habitant, prix courants du marché (kina)
	..
	..
	..
	..
	3 055
	..
	..

	PIB par habitant, prix courants du marché ($EU)
	..
	..
	..
	..
	1 032
	..
	..

	Part des principaux secteurs dans le PIB, prix courants
	(%)

	Agriculture, foresterie et pêche
	37,2
	34,0
	34,0
	32,1
	32,2
	32,6
	34,5

	Pétrole et gaz
	..
	..
	13,8
	13,7
	13,2
	13,1
	7,1

	Industries extractives
	18,3c
	19,5c
	13,7
	16,7
	16,5
	15,0
	13,8

	Industries manufacturières
	6,7
	6,9
	6,3
	5,9
	5,8
	5,9
	6,5

	Services
	35,2
	36,4
	32,3
	31,7
	32,3
	33,3
	38,1

	
	Électricité, gaz et eau
	1,9
	2,2
	2,0
	2,0
	2,0
	1,9
	2,1

	
	Construction
	9,2
	9,6
	8,4
	8,7
	9,5
	10,5
	12,5

	
	Commerce de gros et de détail
	6,9
	7,3
	6,4
	6,3
	6,4
	6,6
	7,3

	
	Transports, entreposage et communication
	2,4
	2,5
	2,1
	2,0
	2,0
	2,1
	2,8

	
	Services financiers et immobiliers, services aux entreprises
	3,4
	3,4
	3,3
	3,5
	3,5
	3,6
	4,0

	
	Services collectifs et sociaux, services à la personne
	11,4
	11,4
	9,8
	9,2
	8,9
	8,6
	9,4

	PIB par activité économique, prix constants de 1998
	(Variation annuelle en %)

	Agriculture, foresterie et pêche
	5,0
	4,6
	2,4
	1,7
	4,2
	4,3
	2,3

	Pétrole et gaz
	..c
	..
	..
	‑3,4
	‑5,1
	‑8,3
	‑9,2

	Industries extractives
	2,8c
	0,3c
	5,0
	‑10,7
	2,3
	2,2
	1,1

	Industries manufacturières
	4,8
	2,3
	10,0
	4,0
	6,0
	6,0
	4,5

	Services
	..
	0,5
	3,4
	7,2
	11,1
	10,8
	7,7

	
	Électricité, gaz et eau
	13,4
	4,3
	2,7
	1,3
	4,0
	6,8
	5,0

	
	Construction
	5,4
	3,2
	4,8
	12,0
	16,0
	15,0
	9,5

	
	Commerce de gros et de détail
	2,6
	3,2
	4,0
	8,4
	10,0
	7,0
	4,7

	
	Transports, entreposage et communication
	2,1
	2,6
	3,0
	4,9
	41,4
	39,9
	25,2

	
	Services financiers et immobiliers, services aux entreprises
	‑3,4
	‑3,4
	5,0
	9,7
	5,0
	6,0
	5,5

	
	Services collectifs et sociaux, services à la personne
	‑3,5
	‑2,4
	1,7
	3,0
	4,0
	3,0
	2,0


..
Non disponible.

a
Estimations.

b
Projections.

c
Pétrole et gaz y compris.
Source:
Gouvernement de la PNG (2010), 2010 National Budget, Vol. 1 Economic and Development Policies, pour l'année finissant le 31 décembre 2010;  et FMI (2009), Papua New Guinea:  Selected Issues and Statistical Appendix, Country Report No. 09/13, avril.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2009/cr09113.pdf.
7. Reflétant ces disparités de croissance sectorielles, la part nominale des services dans le PIB a augmenté, passant de 35,2% en 2003 à 38,1% en 2009 (tableau I.2).  Alors que la part des secteurs miniers (pétrole et gaz y compris) avait progressé entre 2003 et 2008, passant de 18,3% à 28,1%, elle a chuté à 20,9% en 2009 en raison de l'effondrement des cours mondiaux des produits de base, notamment du pétrole et du cuivre.  Sur la même période, la part de l'agriculture, de la foresterie et de la pêche a diminué, passant de 37,2% à 34,5%, tandis que celle des industries manufacturières restait stable, à environ 6% (6,5% en 2009).  Dans l'ensemble, la croissance de l'emploi a été forte, en particulier dans le secteur des services ainsi que dans celui des industries extractives (bien que sur une base plus étroite).  L'indice de l'emploi de la Banque de Papouasie-Nouvelle-Guinée (BPNG) a augmenté de 4,2% en 2009 (5% pour le secteur non minier).

8. L'inflation, mesurée par l'indice des prix à la consommation (IPC), a notablement augmenté en 2008 jusqu'à atteindre un taux global de 10,8%, pour retomber à 6,9% en 2009, selon les estimations.  Ce recul s'explique par une demande internationale faible, par une diminution de l'inflation importée, principalement due à la chute des cours mondiaux des produits alimentaires et des carburants, par les effets à retardement de l'appréciation nominale du kina sur les prix nationaux jusqu'en 2009 et par la politique monétaire plus stricte adoptée en 2009.
3) Politiques et évolutions macro‑économiques
i) Politique budgétaire

9. Malgré l'élargissement de l'assiette fiscale, notamment via l'introduction de la taxe sur les biens et services fixée à 10%, l'extension du droit d'accise à certains biens (aux véhicules à moteur entre autres) et la réduction de la dépendance vis‑à‑vis des recettes douanières (représentant actuellement moins de 3% des recettes fiscales), le budget national reste grandement tributaire de taxes minières et pétrolières très variables et, dans une moindre mesure, des dividendes.  La Stratégie budgétaire à moyen terme (2008‑2012) (MTFS) définit le cadre de gestion de la politique budgétaire et des dépenses publiques.  La Loi de 2006 sur la responsabilité budgétaire impose également l'équilibre du budget de l'État.  La politique budgétaire récente, financée par des fonds fiduciaires, s'est pourtant révélée très expansionniste.

10. L'une des dispositions clés de la MTFS est la limite annuelle de dépenses des recettes découlant des industries extractives (notamment les taxes minières, les prélèvements à la source sur les dividendes et les dividendes des secteurs minier et pétrolier), fixée à 8% du PIB et conçue compte tenu de recettes minières, très variables, ainsi que pour encourager la discipline budgétaire (encadré I.1).  Les recettes minières sont transférées vers de nombreux fonds fiduciaires en vue de dépenses futures en dehors du budget national.  En 2009, les dépenses puisant dans les fonds fiduciaires ont dépassé d'au moins 2 points de pourcentage la limite de 4% du PIB en matière de dépenses des recettes minières supplémentaires fixée dans la MTFS et ont largement financé le vaste plan de relance budgétaire du gouvernement, adopté en réponse à la crise financière internationale.
  La prise en compte de ces dépenses hors budget a alourdi le déficit budgétaire qui a atteint près de 10% du PIB, soit bien au‑delà du faible déficit officiel enregistré.  La BPNG, qui exprime des préoccupations inflationnistes liées à la rapide ponction des fonds fiduciaires, estime que des mesures plus strictes sont nécessaires pour contrôler les dépenses, notamment à l'approche des élections nationales de 2012.
  En raison des nombreux avantages fiscaux ad hoc accordés, le FMI a instamment demandé à la PNG de rationaliser les incitations fiscales destinées aux entreprises, en vue d'améliorer les recettes non minières et l'efficacité.

	Encadré I.1:  Budgétisation des recettes minières

La Stratégie budgétaire à moyen terme 2008‑2012 prévoit de maintenir le déficit budgétaire non minier entre 4% et 8% du PIB, en se basant sur a) les dépenses en cours (y compris les dépenses ordinaires et dépenses de développement) à maintenir alignées sur les "recettes normales" (somme des recettes non minières et des recettes minières normales, c'est‑à‑dire les recettes minières prévues en l'absence d'une flambée du cours des produits de base, soit environ 4% du PIB).  Les dépenses en cours sont limitées à la somme des recettes minières normales et des recettes non minières, b) les recettes minières au‑delà de 4% du PIB devraient être utilisées pour des dépenses ponctuelles, à savoir pour réduire la dette (30%) et pour réaliser des investissements publics supplémentaires (70%).  Les fonds inutilisés, placés dans des fonds fiduciaires, seront progressivement ponctionnés.  Sur une année, un maximum de 4% du PIB utilisant les fonds fiduciaires peut être alloué à des investissements publics supplémentaires.

L'estimation des recettes minières normales prend en compte la moyenne des années précédant la flambée des prix, soit entre 1999 et 2003, et les performances prévues en 2010‑2012, basées sur la planification de la production et les prévisions du FMI concernant les cours des produits de base.  La pertinence de l'estimation des recettes minières normales à 4% du PIB doit être réévaluée tous les deux ans.  Lors de l'établissement du budget national 2010, on a indiqué que ce chiffre restait tout à fait approprié, étant donné que les recettes minières prévues étaient d'au moins 4% du PIB et seraient examinées dans le cadre de l'évaluation à mi‑parcours 2010 des recettes minières normales.
Source:
FMI (2009), Papua New Guinea:  2008 Article IV Consultation – Staff Report, Country Report No. 09/112, page 11;  et Gouvernement de la PNG (2010), 2010 National Budget, Vol. 1, Economic and Development Policies, page 148.


11. Les recettes fiscales devraient augmenter d'environ 28% en 2010, après avoir accusé un recul de 16% en 2009, principalement dû à une diminution de près des deux tiers des taxes minières et pétrolières.
  Les recettes fiscales (taxes minières et pétrolières comprises) étaient estimées à 22,2% du PIB en 2009, contre 31,1% en 2007.  Elles devraient s'élever à 24,8% du PIB en 2010.  La part des dépenses publiques (et des prêts nets) dans le PIB a régressé, passant d'un pic de 35,2% en 2005 à 30,7% en 2009 (34,9% en 2008).  Les dépenses publiques devraient augmenter de 14,0% en 2010, mais leur part dans le PIB devrait retomber à 29,6%.  Ce phénomène est largement imputable aux dépenses de développement, qui devraient croître de 46,0% en 2010 pour atteindre 13,3% du PIB (10,8% en 2009).  En 2010, le budget devrait afficher un excédent, à hauteur de 2,1% du PIB, en grande partie grâce au rebond des recettes minières.  Cependant, la dette croissante et non financée du gouvernement au titre des régime de retraite, estimée à 1,87 milliards de kina fin 2008, pourrait peser sur le budget.

12. D'après la BPNG, l'échec du gouvernement dans la mise en œuvre d'un accord initial de transfert de ses fonds fiduciaires des banques commerciales vers la BPNG a considérablement amplifié les difficultés et les coûts de gestion de la politique monétaire, notamment en raison de l'émission en 2009 de titres de la Banque centrale à hauteur de 1,567 milliard de kina, pour absorber l'excès de liquidités.
  Le gouvernement a récemment décidé d'établir un Fonds souverain à l'étranger destiné à absorber les recettes minières des projets GNL et qui, selon la BPNG, devrait aider à limiter les pressions à la hausse du taux de change et promouvoir la discipline budgétaire.
  Il estime qu'en attendant, il vaut mieux placer la manne fiscale provenant des industries extractives sur des comptes en devises à l'étranger, ce qui réduit son impact sur la liquidité intérieure, les taux de change et l'inflation.

ii) Politiques monétaire et de change

13. La BPNG qui est, en principe, indépendante, est responsable de la politique monétaire et de la stabilité des prix.  Une fois par semestre, le gouverneur prononce une déclaration de politique monétaire qui définit sa position pour les six mois à venir (la dernière date de la fin du mois de mars 2010).  Pour la BPNG, la stabilité des prix passe par un niveau d'inflation non volatile, inférieur à 10% ou faible, entre 5% et 6% par exemple, soutenu par des taux de change et d'intérêt stables.
  La politique monétaire est menée en utilisant la variable disponibilités monétaires plus dépôts auprès des banques commerciales.  Les instruments principaux de cette politique sont le Kina Facility Rate (KFR), soutenu par des opérations d'open market comprenant des transactions de mise en pension de titres avec des banques commerciales, la vente de titres de la Banque centrale à d'autres institutions de dépôt agréées et la vente de bons du Trésor au public.
  L'inflation ayant diminué au second semestre de 2009, la politique monétaire a été assouplie par une réduction du KFR, qui est passé de 8% (le KFR avait auparavant été rehaussé de 6% en deux tranches égales à partir en mai 2008 et décembre 2008) au taux actuel de 7% en décembre 2009.  L'inflation demeure néanmoins "inconfortablement élevée", entraînée par une forte demande intérieure et des dépenses publiques très élevées puisant dans les fonds fiduciaires.
  Il est prévu que le taux d'inflation global augmente jusqu'à atteindre 7% à 8% en 2010, en raison de pressions constantes et croissantes de la demande liées au lancement du projet GNL, de la mise en œuvre de hausses du salaire minimum fin 2009 et début 2010 et d'une inflation importée légèrement plus élevée.
  La masse monétaire au sens large (M3) devrait augmenter de 21,3% en 2010 et le crédit au secteur privé de 23%.  La BPNG a reconnu la difficulté de contrôler l'inflation étant donné des prévisions de croissance élevée associées à d'importantes dépenses pour le projet GNL et d'autres projets miniers.  Elle a donc a appelé à une coordination et une coopération accrues entre les politiques budgétaire et monétaire afin d'atténuer ces pressions, notamment par l'adoption d'une politique budgétaire prudente qui permette de maintenir les dépenses dans le cadre du budget.
  Le FMI estime également que l'absence de coordination a sapé l'efficacité de la politique monétaire.
  Le manque de main‑d'œuvre qualifiée nécessaire au développement des industries extractives entraîne également les salaires à la hausse, ce qui déteint sur d'autres secteurs.

14. La PNG dispose d'un régime à taux de change flottant dans lequel la valeur du kina est déterminée par rapport au dollar EU sur le marché interbancaire.
  Les autorités ont indiqué que la BPNG n'intervenait sur le marché des changes que pour atténuer des fluctuations qui pourraient avoir des répercussions négatives sur le commerce et qu'elle ne ciblait pas de taux précis.  Cependant, la BPNG utilise également le taux de change pour atteindre son objectif global de stabilité des prix.  Ainsi, des facteurs tels que la gestion de la liquidité intérieure, les plafonds de risque en devises pour les banques commerciales et les déséquilibres du flux des devises sur le marché intérieur peuvent amener la BPNG à intervenir.  La BPNG est intervenue pour l'essentiel sur le marché des devises entre 2005 et juin 2010, vendant des dollars EU afin d'acheter au total 3,1 milliards de kina.  Cela a principalement permis de corriger les déséquilibres des flux entrants de devises en ralentissant la dépréciation du kina et en empêchant les incidences négatives sur les taux croisés du kina, tout en réduisant la liquidité intérieure en 2010.  Le taux de change effectif réel du kina s'est sensiblement apprécié, en particulier depuis juillet 2008, principalement en raison des taux d'inflation de la PNG qui sont plus élevés que ceux de l'Australie et de ses autres partenaires commerciaux principaux.
  Bien que ces pressions se soient relâchées en 2010, ce qui a allégé les pressions concurrentielles qui pesaient sur les secteurs d'exportation et de remplacement des importations, il est probable que cela ne soit que temporaire.  La reprise des pressions à la hausse du taux de change dues à l'augmentation des flux entrants d'investissement et aux recettes d'exportation de produits miniers pourrait forcer à des ajustements structurels dans le reste de l'économie, en particulier si l'inflation augmente comme cela est prévu.

4) Les enjeux de la politique structurelle

15. Pour favoriser une croissance multisectorielle durable, la PNG devra réussir à mettre en œuvre la politique et les réformes qui s'imposent afin d'améliorer la productivité et de stimuler l'investissement, en particulier étranger.  De telles réformes constituent le meilleur moyen de générer une croissance non minière, y compris dans le secteur des services, et de diversifier l'économie.  Dans un avenir proche, la PNG restera néanmoins fortement dépendante du secteur des industries extractives pour les exportations et les recettes fiscales;  ce secteur est doté d'un potentiel majeur à condition que son essor et les pressions d'ajustement structurel qui y sont associées soient gérés correctement.  Les réformes structurelles ont ralenti à mesure que la volonté politique faiblissait et que les projets GNL passaient au centre des préoccupations.

ii) "Le syndrome hollandais"

16. Le syndrome hollandais, dans le contexte de la PNG, fait référence aux effets économiques potentiels de l'appréciation réelle du kina engendrée par l'essor du secteur minier, qui entraînera une forte augmentation des flux entrants d'investissement étranger et de recettes d'exportation.  En conséquence, les secteurs marchands d'exportations traditionnelles et de remplacement des importations risquent de voir leur compétitivité internationale s'affaiblir, tandis que les secteurs non marchands, en particulier le secteur des services, sont susceptibles de se développer.  Les activités manufacturières, notamment l'industrie alimentaire, et les secteurs traditionnels d'exportation de produits primaires comme le café, le cacao, l'huile de palme, la coprah et les grumes, seront donc confrontées à des pressions concurrentielles d'ajustement structurel, et pourront, dans certains cas, accuser un repli.

17. Le gouvernement pourrait par conséquent se voir sollicité pour protéger les industries concernées, par exemple en instaurant ou en maintenant des droits de douane sur les activités de remplacement des importations et en fournissant une aide à l'exportation aux exportateurs traditionnels.  De telles politiques seraient néanmoins contre‑productives, car elles aggraveraient l'appréciation du kina en réduisant les importations et en encourageant les exportations.  La meilleure solution consiste à gérer les effets du syndrome hollandais au niveau macro‑économique pour garantir que les avantages miniers seront exploités de façon productive, notamment par le biais de politiques budgétaires avisées de gestion des flux entrants, et que les ajustements structurels nécessaires auront lieu, en s'appuyant sur des réformes microéconomiques destinées à améliorer l'efficacité et à réduire les coûts de l'activité commerciale.

18. L'importance de l'appréciation du kina sera fonction de l'augmentation des liquidités liée à l'essor du secteur minier.  À l'étape de construction, la plupart des flux entrants seront probablement réacheminés vers l'étranger en raison d'importations plus importantes, ce qui limitera l'appréciation de la monnaie.  En outre, de nombreux fonds d'investissement resteront initialement à l'étranger, étant donné que la plupart des opérations de financement s'effectueront entre des comptes en devises (autorisées dans le cadre de la réglementation sur la Banque centrale 2008 (Projet d'exemption GNL de la PNG)).  En conservant à l'étranger les recettes fiscales en provenance des industries extractives par le biais d'un Fonds souverain ou de comptes à l'étranger, on pourrait aussi amortir l'appréciation du kina.

iii) Réduction des coûts de l'activité commerciale et développement des infrastructures

19. Les coûts de l'activité commerciale, très élevés en PNG, constituent un frein à l'investissement – national comme étranger – et au développement du secteur privé.  D'après l'indice de facilité de faire des affaires de la Banque mondiale, la PNG est passée de la 95ème place (sur 183) en 2009 à la 102ème place en 2010.
  L'adoption de réformes microéconomiques et de déréglementation multisectorielles, passant par la stimulation de la concurrence et la simplification et la réduction des coûts liés aux démarches administratives, faciliteraient le développement du secteur privé.  Avec l'aide de la Direction de promotion de l'investissement, le gouvernement étudie les différentes méthodes possibles et facilite l'utilisation des terres coutumières à des fins de développement (chapitre II 6) i)).  Les coûts élevés de l'activité commerciale sont également aggravés par une corruption politique et officielle généralisée, qui serait très répandue dans certains secteurs (la foresterie, par exemple).  Pour lutter contre la corruption, la PNG a récemment ratifié la Convention des Nations Unies contre la corruption (signée en 2004), permis à l'Ombudsman de la Commission de mieux surveiller les cas de corruption les plus graves, et créé l'Unité des services financiers au sein de l'administration nationale contre la corruption et la fraude, en juillet 2007.

20. La croissance économique et le développement sont entravés par des infrastructures inadéquates et largement détenues par l'État et par les goulets d'étranglement que cela entraîne.  Parmi les faiblesses de ces infrastructures figurent le coût élevé et la fourniture aléatoire des services publics (l'électricité, par exemple), les problèmes de maintien de l'ordre public qui font augmenter les coûts d'assurance et de sécurité et les coûts élevés des transports routier et maritime dont les réseaux et les services fonctionnent mal.  Afin d'encourager la participation du secteur privé à l'investissement et à la gestion des principaux projets d'infrastructures (d'une valeur minimale de 50 millions de kina), le gouvernement a mis en place une politique nationale de Partenariat public‑privé (PPP).  Des partenaires du secteur privé seront sélectionnés par le biais d'appels d'offres ouverts en fonction de critères basés sur la production.  Le Centre PPP sera créé au sein du Trésor pour aider les organismes d'exécution à négocier des projets et sera le gardien des projets PPP, garantissant le respect des procédures et des lignes directrices.  Cette approche s'applique également aux services publics détenus par l'État et représente une alternative à leur privatisation.  Des procédures sont mises en œuvre pour améliorer leurs performances et leur système de responsabilisation.

iv) Réformes du secteur public

21. Les réformes du secteur public sont un élément clé du Plan stratégique national du gouvernement 2010‑2050, principalement mis en œuvre par le Bureau du Premier Ministre et le Comité exécutif national par l'intermédiaire de l'Unité de gestion de la réforme du secteur public (PSRMU).  L'un des aspects majeurs consiste à développer un modèle de mécanisme de fourniture de services approprié pour une planification ascendante et une fourniture de services améliorée.  Les travaux d'élaboration de ce modèle devraient débuter en 2010.  L'amélioration de la fourniture de services a nécessité, au préalable, une modification du système de financement intergouvernemental, commençant avec le budget 2009, qui consistait à fournir aux gouvernements des provinces davantage de fonds pour leur permettre d'assumer leurs responsabilités en matière de fourniture de services (Loi organique de juillet 2008 sur les gouvernements des provinces et les collectivités locales et Loi de mars 2009 sur les relations intergouvernementales (Fonctions et financement)).  Il s'agit, pour les gouvernements des provinces et des collectivités locales, d'assumer les coûts de la fourniture des services de base.  La Loi sur la responsabilité budgétaire garantit une plus grande transparence économique et financière ainsi qu'une plus grande responsabilisation, en renforçant le cadre budgétaire à moyen terme et en formulant des lignes directrices pour mener la politique budgétaire et promouvoir la stabilité macro‑économique.  Elle vise à limiter la propriété de l'État et sa participation directe à la fourniture de services à des secteurs clés dans lesquels l'intervention publique est clairement justifiée, et encourage la mise en place d'une structure réglementaire qui soutiendrait le secteur privé.
22. Les réformes du secteur public en cours visent à améliorer l'efficience par le biais d'une compression d'effectifs, et l'adoption des meilleures pratiques et d'une bonne gouvernance.  La réduction du nombre de fonctionnaires, entamée depuis longtemps, se poursuit.  Le gouvernement met également en œuvre le Programme d'examen et de rationalisation des dépenses publiques (PERR) qui vise à mieux contrôler les dépenses.  Ce programme est axé sur la durabilité budgétaire et la restauration de l'intégrité des institutions et systèmes budgétaires, ce qui a inclu la mise en œuvre du système de gestion financière intégrée.  Le District Treasury Roll-out Program, lancé en 2004, est en cours d'extension, et des efforts sont déployés pour améliorer la supervision des autorités officielles.
5) Balance des paiements

23. L'excédent de la balance courante compte de la PNG a sensiblement varié depuis 2003, atteignant des sommets en part de PIB, soit 13,3% et 9,9% en 2005 et 2008, respectivement (tableaux I.1 et I.3).  Cela s'explique par des excédents commerciaux importants, bien que variables, allant jusqu'à 40,4% du PIB en 2006 et principalement dus à la forte croissance des exportations;  jusqu'à ce que ces dernières (en particulier les exportations de minerais et de pétrole) reculent de 24% en 2009, année  lors de laquelle l'excédent commercial n'a plus représenté que 19,2% du PIB et le compte des transactions courantes est devenu déficitaire (-7,4% du PIB).

Tableau I.3

Balance des paiements, 2003‑2009

(en millions de kina)

	
	
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Compte courant
	496,0
	597,0
	2 009,0
	1 354,2
	550,2
	2 145,0
	‑1 611,0

	Balance commerciale (marchandises)
	3 611,0
	3 374,0
	5 559,0
	6 767,0
	6 282,3
	7 196,0
	4 192,0

	
	Exportations
	7 842,0
	8 437,0
	10 291,0
	12 851,0
	14 079,0
	15 675,0
	12 101,0

	
	Importations
	‑4 231,0
	‑4 703,0
	‑4 732,0
	‑6 084,0
	‑7 796,7
	‑8 479,4
	‑7 909,0

	Services, solde net
	‑2 263,0
	‑2 561,0
	‑2 683,0
	‑3 554,2
	‑4 339,9
	3 747,6
	‑4 559,0

	
	Exportations
	829,0
	656,0
	938,0
	965,1
	1 069,4
	980,0
	511,0

	
	Importations
	3 092,0
	‑3 217,0
	‑3 621,0
	‑4 519,3
	‑5 409,3
	‑4 727,6
	‑5 070,0

	Balance des revenus
	‑1 699,0
	‑1 406,0
	‑1 670,0
	‑2 462,1
	‑2 133,9
	‑1 740,0
	‑1 721,0

	
	Crédit
	58,0
	64,0
	81,0
	214,9
	309,4
	230,0
	123,0

	
	Débit
	‑1 757,0
	‑1 470,0
	‑1 751,0
	‑2 677,0
	‑2 443,3
	‑1 970,0
	‑1 849,0

	Balance des transferts courants 
	847,0
	830,0
	803,0
	603,5
	741,7
	436,0
	477,0

	
	Crédit
	1 137,0
	1 080,0
	1 093,0
	999,5
	1 218,8
	1 060,0
	1 046,0

	
	Débit
	‑290,0
	‑250,0
	‑290,0
	‑396,0
	‑477,1
	‑624,0
	‑569,0

	Compte des opérations financières
	‑183,0
	‑313,0
	1 714,0
	618,0
	1 001,0
	‑2 796,0
	3 294,0

	Investissement étranger direct, net
	371,0
	83,0
	84,0
	‑24,0
	261,0
	‑82,0
	1 154,0

	Erreurs et omissions, net
	53,0
	46,0
	‑1,0
	‑14,0
	41,0
	53,0
	40,0

	
	Solde global
	366,0
	330,0
	296,0
	1 958,0
	1 592,0
	‑598,0
	1 701,0


Source:
BPNG (2010), Quarterly Economic Bulletin, Statistical Tables.  Adresse consultée:  http://www.bankpng.gov.pg/statistics‑ mainmenu‑121/484‑qeb‑statistical‑tables.html.

24. La balance des paiements devrait se détériorer et passer d'un excédent de 7,8% du PIB en 2009 à un déficit de 3% en 2010.  Cela traduit principalement un bond du déficit de la balance courante en 2010, qui a atteint 47% en raison d'une augmentation des importations associées aux projets GNL.  Ce déficit devrait être compensé par une augmentation des excédents des comptes des opérations financières et de capital due aux flux entrants et la diminution des réserves internationales, qui devraient chuter de 10,9 mois d'importations en 2009 à 4,4 mois d'importations.

6) Dette

25. La stratégie du gouvernement consiste à réduire la dette jusqu'à atteindre des niveaux soutenables, modifier sa composition afin de ramener le risque financier à des niveaux plus prudents, et développer le marché de la dette intérieure (Stratégie de gestion de la dette à moyen terme 2010‑2014).  La Loi sur la responsabilité budgétaire ne tolère pas d'augmentation des niveaux de la dette.  La dette publique en part du PIB a reculé de façon continue depuis 2003, jusqu'à atteindre 31,3% en 2008 et 2009, et devrait poursuivre en baisse jusqu'à 24,9% en 2010 (tableau I.1).  Plus de la moitié de la dette publique est détenue à l'intérieur du pays.

7) Évolution du commerce

26. La PNG étant une économie insulaire de petite taille largement tributaire du commerce, ses exportations et importations (hors services) représentent une part relativement importante du PIB:  elles atteignaient 75,9% en 2006 et 41,5% en 2007, respectivement.  Ces parts ont néanmoins fortement diminué en 2009, s'établissant à 47,0% et 30,7% respectivement.  La part des exportations devrait passer à 54,1% en 2010 et celle des importations bondir jusqu'à 60,9%, sous l'effet de la forte croissance qu'entraînera la construction des installations GNL.

ii) Services

27. Depuis toujours, la PNG présente un important déficit au niveau du commerce des services:  20,9% du PIB en 2009 (jusqu'à 23,1% en 2007) et 16% du PIB en 2010, selon les prévisions.  Les importations de services concernent principalement le secteur des transports, les autres services fournis aux entreprises, la construction et la finance (y compris les assurances).  Les services exportés relèvent en grande partie du secteur de la petite construction et des autres services fournis aux entreprises.

iii) Marchandises

a) Composition des échanges

28. Les exportations de marchandises de la PNG sont principalement des produits primaires:  minerais, pétrole brut, produits agricoles, poisson et bois (graphique I.1).  L'ensemble de ces produits représentait 97% des exportations en 2009 (94,7% en 2003).  Cette situation rend la PNG sensible aux cours mondiaux des produits de base mais reflète également sa richesse en ressources et son important potentiel de développement.  L'or, principal produit exporté, représentait 45,4% du total des exportations en 2009 (36,3% en 2003);  et l'or, le cuivre et le pétrole brut réunis représentaient plus des trois quarts des exportations en 2009 (légèrement plus qu'en 2003).  Le changement principal dans la répartition des produits de base a été la diminution de la part des exportations de pétrole brut, passée de 21,1% en 2003 à 13,6% en 2009, et l'augmentation de la part de l'or, de 36,3% à 45,4% sur la même période.  Sur cette période, la PNG a commencé à exporter des produits pétroliers raffinés (3,2% des exportations en 2009).  La composition des importations a peu changé depuis 2003.  Il s'agit principalement d'intrants, c'est‑à‑dire des machines et des biens d'équipement (23,8% en 2009), de fournitures industrielles non dénommées ailleurs (20,7%) ainsi que de carburants et lubrifiants (14,3%), suivis par les biens de consommation (biens de consommation non dénommés ailleurs 12,0%) et les produits alimentaires et boissons (12,8%) en 2009.
  Les équipements de transport (12,0% en 2009) sont utilisés à la fois par les consommateurs et les producteurs.

b) Répartition géographique des échanges

29. La PNG échange principalement avec l'Australie, qui représentait 47,0% des exportations et 42,4% des importations en 2009 (45,7% et 54,8% en 2003, respectivement) (graphique I.2).  Les marchés d'exportation les plus importants sont ensuite le Japon (14,5% en 2009) et les Philippines (7,3%), devenues la troisième destination d'exportation de la PNG.  En revanche, les parts de la Chine, de l'Allemagne et de la Corée ont diminué.  Derrière l'Australie, les principales sources d'importations sont les États‑Unis (22,1% en 2009), Singapour (11,4%) et la Chine (5,1%).  Cela indique des changements majeurs dans la structure des importations depuis 2003, étant donné que les parts des États‑Unis et de Singapour, relativement faibles (9,6% et 6,6% respectivement) ont depuis lors fortement augmenté, principalement aux dépens de l'Australie.
[image: image1.emf]Graphique I.1

Composition du commerce de marchandises par produit, 2003 et 2009



2003 2009

a)    Exportations (f.a.b.)

Cacao 3,3

Total:  2 181,4 millions de $EU Total:  4 297,1 millions de $EU

b)    Importations (c.a.f.)

Produits pétroliers 

raffinés

3,2

Total:  1 191,8 millions de $EU Total:  2 822,2 millions de $EU

Pourcentage

Grumes 3,2 Grumes 4,8

Produits de la 

pêche 1,6

Autres

3,0

Huile de palme

6,0

Cuivre

17,1

Source:   Données fournies par les autorités de PNG.

Cacao 2,8

Produits de la 

pêche 1,8

Pétrole brut

21,1

Cuivre

18,3

Huile de palme 5,4

Café 3,9

Pétrole brut

13,6

Or

36,3

Or

45,4

Autres 

5,3

Café 3,9

Autres

8,1

Fournitures 

industrielles non 

dénommées 

ailleurs

17,2

Biens de 

consommation non 

dénommés ailleurs

12,0

Matériel de 

transport

9,8

Machines et biens 

d'équipement

19,5

Carburants et 

lubrifiants

17,3
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Répartition géographique du commerce de marchandises, 2003 et 2009



2003 2009

a)    Exportations (f.a.b.)

Total:   2 181,4 millions de $EU Total:  4 297,1 millions de $EU

b)    Importations (c.a.f.)
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8) Investissement étranger direct

30. L'Investissement étranger direct (IED) est important pour la PNG mais ses niveaux ont été décevants, en particulier en dehors des secteurs des industries extractives et du pétrole.  En 2007, l'IED s'élevait à 1 413,5 millions de dollars EU (22,4% du PIB), et bien que plus élevé qu'en 2003 (838,3 millions de dollars EU), il a décliné en part du PIB (23,7% en 2003) (tableau I.4).
  Invariablement, bien plus des deux tiers de l'IED sont destinés aux secteurs minier et pétrolier (73,6% en 2007) et le reste s'oriente principalement vers les industries manufacturières, l'agriculture et la foresterie.  La PNG est fortement tributaire de la participation étrangère, notamment dans les secteurs minier et pétrolier.  Le stock d'IED a chuté, passant de 57,1% du PIB en 2000 à 36,7% en 2007 et 28,6% en 2008.

Tableau I.4

Investissement étranger direct, par secteur, 2003‑2007

(en millions de $EU et %)

	Secteur
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Total (millions de $EU)
	838,3
	978,9
	1 067,7
	1 336,9
	1 413,5

	
	(%)

	Agriculture
	6,5
	6,2
	5,9
	4,7
	5,2

	Foresterie
	4,3
	4,8
	3,9
	3,2
	3,1

	Pêche
	1,7
	1,6
	1,5
	1,3
	1,2

	Minerais et pétrole
	73,1
	71,0
	67,4
	73,4
	73,6

	Industries manufacturières
	4,8
	6,8
	11,5
	9,3
	9,1

	Commerce de détail
	1,1
	1,0
	0,9
	0,9
	0,9

	Transports
	0,2
	0,2
	0,2
	0,1
	0,1

	Banque, assurance, finance
	3,8
	3,6
	4,0
	3,2
	3,3

	Hôtellerie et restauration
	0,3
	0,3
	0,3
	0,2
	0,2

	Autres
	4,1
	4,5
	4,4
	3,6
	3,1

	Participation étrangère totale en part du PIB
	23,7
	24,9
	21,8
	23,9
	22,4


a
Préliminaire.
Source:
Ministère du commerce et de l'industrie de la PNG (2008), Statistical Digest, page 65;  et autorités de PNG.
31. L'IED reçu par la PNG provient, pour bien plus de la moitié, d'Australie (55,1% en 2007) (tableau I.5).  En 2007, les autres grandes sources d'IED ont été le Royaume‑Uni, les Bahamas, la Malaisie et Singapour.

Tableau I.5

Investissement étranger direct, par pays d'origine, 2003‑2007

(en millions de $EU et %)

	Pays
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Total (millions de $EU)
	838,3
	978,9
	1 067,7
	1 336,9
	1 413,5

	
	(%)

	Australie
	54,2
	52,6
	50,5
	55,7
	55,1

	Bahamas
	6,4
	6,0
	5,7
	4,6
	4,5

	Bermudes
	2,2
	2,1
	2,0
	1,6
	1,6

	Canada
	1,4
	1,3
	1,3
	1,1
	2,3

	Hong Kong, Chine
	1,7
	2,1
	2,0
	1,7
	1,7

	Japon
	3,9
	3,4
	3,2
	2,6
	2,6

	Malaisie
	5,7
	5,4
	5,1
	4,2
	4,1

	République de Corée
	2,2
	2,0
	1,2
	1,0
	0,6

	Singapour
	4,8
	4,9
	4,9
	4,0
	3,9

	Royaume‑Uni
	5,3
	4,9
	5,5
	4,4
	4,9

	États‑Unis
	1,6
	1,5
	1,5
	1,2
	1,1

	Autres
	10,7
	13,7
	17,1
	17,9
	17,7


a
Préliminaire.
Source:
Ministère du commerce et de l'industrie de la PNG (2008), Statistical Digest, page 66;  et autorités de PNG.
9) Perspectives

32. Avec le lancement de la production de GNL prévu pour 2014, la croissance réelle devrait enregistrer un bond et atteindre 8,4% cette année‑là, contre 2,1% en 2013 (6,2% en 2011).  Officiellement, il est prévu que le projet de production de GNL, qui s'étend sur 30 ans, multiplie presque par deux le PIB réel qui devrait alors dépasser les 18 milliards de kina, et génère des recettes fiscales de 67 milliards de kina (32 milliards de dollars EU).  Le secteur de la pêche, notamment la transformation, devrait également devenir une importante source de croissance.  L'inflation globale devrait rester élevée, mais redescendre à 7% en 2012.  Enfin, il est prévu que le déficit de la balance courante reste élevé, à 42% en 2012.

33. Les perspectives économiques de la PNG dépendront grandement de l'évolution économique mondiale et notamment des cours des produits de base tels que le pétrole, le gaz et les minerais.  Le lancement de la production de GNL et d'autres projets miniers d'envergure sont autant d'éléments prometteurs pour la prospérité du pays, à condition que le gouvernement maintienne une stabilité macro‑économique et lance les autres réformes, notamment microéconomiques, qui s'imposent afin d'améliorer la productivité et la gouvernance économique.  Il s'agira notamment d'éviter les effets du syndrome hollandais associés à l'essor du secteur minier, en s'assurant que les pressions d'ajustement structurel qui y sont associées et qui pèsent sur le reste de l'économie seront correctement gérées, sans pour autant forcément empêcher l'appréciation de la monnaie.  L'expérience des autres pays montre que ce n'est pas chose aisée mais un échec représenterait une occasion manquée pour les citoyens de PNG.  Les Membres de l'OMC peuvent aider la PNG en garantissant des marchés ouverts pour ses exportations, mais les réformes fondamentales au niveau national restent la clé du développement économique de la PNG.  L'assistance technique et l'aide internationale doivent être intensifiés mais être fournis de façon plus ciblée et efficace, de façon à aider la PNG à mener ses réformes prioritaires sans aggraver ses problèmes économiques (par exemple en accentuant les effets du syndrome hollandais).


























































































































































































































































































































































































































































































� Gouvernement de la PNG (2010b), page 3.


� Gouvernement de la PNG (2010b).


� BPNG (2010).


� FMI (2009).


� Gouvernement de la PNG (2010a).


� BPNG (2010b).


� Le Groupe de travail conjoint Trésor/Fonds souverain de la BPNG, établi en mars 2010, a présenté fin juin 2010 un rapport au Comité exécutif national contenant des propositions sur la meilleure façon de mettre en œuvre la décision du gouvernement.


� BPNG (2010b).


� BPNG (2010a).  Le gouverneur a également indiqué que des taux d'inflation plus élevés, allant jusqu'à 10%, seraient compatibles avec une stabilité des prix en cas de taux de croissance élevés.


� Le KFR, annoncé chaque mois, est le taux "repère" officiel qui indique la position de la BPNG en matière de politique monétaire.


� Gouvernement de la PNG (2010b), page 10.


� BPNG (2010b).  Le taux d'inflation global prévu pour 2010 a été revu à la baisse, passant de 8% à 7%, dans le Government's Mid�Year Economic and Fiscal Outlook Report 2010 (Gouvernement de la PNG, 2010a).


� BPNG (2010b).


� FMI (2010).


� La PNG a accepté les obligations du FMI au titre de l'article VIII, sections 2, 3, et 4, et maintient un système de change exempt de restrictions sur les paiements et les transferts pour les transactions internationales courantes.


� L'évaluation du taux de change par le FMI donne à penser que le kina est quelque peu surévalué, et indique que face à une forte baisse des cours des produits de base, comme cela s'est produit en 2009, une plus grande flexibilité dans le régime de taux de change, qui permettrait la dépréciation du kina, aiderait à amortir l'impact sur les revenus d'exportation (FMI, 2009a).


� Le taux de change du kina est extrêmement dépendant des cours mondiaux des produits de base.  À titre d'exemple, une étude empirique a démontré qu'une augmentation de 10% des cours des produits de base entraînait une appréciation immédiate de 4%, suivie d'une appréciation de 6% supplémentaires en deux trimestres (BPNG, 2009).


� FMI (2009b).


� BPNG (2010b).


� Gouvernement de la PNG (2010b).


� Informations en ligne de la Banque mondiale, Doing Business:  Measuring business regulation, PNG.  Adresse consultée:  http://www.doing business.org/ExploreEconomies/?economyid=150.


� La PNG a été classée 151ème (sur 180 pays) par l'Indice de perception de la corruption de Transparency International en 2008.  Les rapports faisant état de détournement de fonds publics sont très nombreux (Transparency International, 2009).


� Le déficit de la balance courante qui se fait jour est le fruit d'un déséquilibre entre l'épargne et l'investissement en PNG, l'investissement étant supérieur à l'épargne.  Cet écart financé principalement par l'investissement étranger entrant, dans le compte de capital.


� n.d.a. signifie "non dénommé ailleurs".


� Cependant, selon la CNUCED, les flux entrants d'IED se sont élevés à 96 millions de dollars EU en 2007 (1,5% du PIB) et à moins 30 millions de dollars EU en 2008 (CNUCED, 2009).  L'origine de ce décalage n'est pas connue.


� CNUCED (2009).





